Les USA relancent le « Commandement de l'ONU » 
Pyongyang, 8 juillet 2024 (KCNA) 

Kim Kwang Myong, chercheur à l'Institut pour le désarmement et la paix du ministère des Affaires étrangères de la RPDC, a publié l'article intitulé 
« La renaissance du Commandement de l'ONU est la deuxième version de l'expansion de l'OTAN et un détonateur pour une nouvelle guerre mondiale » 

Cela fait 74 ans [1950] que les États-Unis ont concocté le Commandement de l'ONU et 67 ans [1957] qu'ils ont entraîné le Commandement de l'ONU dans la République de Corée pour envahir à nouveau la RPDC. L'Assemblée générale de l'ONU, qui s'est réunie il y a plus de 40 ans [avant 1984], a adopté une résolution sur la dissolution du Commandement de l'ONU afin d'assurer une paix durable dans la péninsule coréenne et de retrouver l'autorité et l'impartialité de l'ONU. 
Mais le Commandement de l'ONU révèle maintenant plus clairement sa nature agressive et provocatrice. La renaissance et l'expansion du Commandement de l'ONU, qui est né comme un outil de guerre et tristement célèbre en tant qu'organisation de confrontation, laissent présager un environnement de sécurité plus instable et imprévisible non seulement pour la péninsule coréenne et la région Asie-Pacifique, mais aussi pour le reste du monde. Le Commandement de l'ONU, qui aurait dû être dissous il y a longtemps, est une organisation militaire que les États-Unis ont créée en 1950 pour entraîner les forces armées de leurs États vassaux dans la guerre de Corée en abusant du nom de l'ONU. 
En juillet 1950, après le déclenchement de la guerre de Corée, les USA ont adopté une résolution visant à entraîner les forces armées multinationales dirigées par les États-Unis dans la guerre de Corée en saisissant l'occasion lorsque l'ancienne Union soviétique ne participait pas aux activités du Conseil de sécurité de l'ONU [encadré ci-dessous], et ont concocté le Commandement de l'ONU. 
En juillet 1957, après le cessez-le-feu, les États-Unis ont traîné le quartier général du Commandement de l'ONU dans la péninsule coréenne pour se préparer à une nouvelle guerre contre la RPDC. 
Dans les années 1970, les États-Unis ont transféré « l'autorité pour l'opération militaire » du « commandement » au Commandement des forces combinées États-Unis-République de Corée, submergé par la demande de la communauté internationale de dissoudre le Commandement de l'ONU. 
Mais au XXIe siècle, les USA ont relancé pas à pas la fonction militaire du Commandement de l'ONU tout en concentrant leur orientation stratégique sur la région Asie-Pacifique. 
Tout d'abord, afin de restaurer la position du Commandement de l'ONU en tant que commandement de combat contrôlant les forces multinationales, les États-Unis ont nommé des généraux militaires de leurs États vassaux en tant que vice-commandants du Commandement de l'ONU et ont nommé des officiers à plein temps en tant que représentants de liaison du commandement qui avait été occupé par des attachés militaires des ambassades de ses États vassaux en République de Corée pour réajuster la machinerie. 
De plus, il a organisé des manœuvres réelles impliquant les forces armées actives des États membres du Commandement de l'ONU, y compris des chasseurs et des navires de guerre, sans avoir à permettre aux représentants des États membres du Commandement de l'ONU de participer à des simulations informatiques lors des exercices militaires conjoints entre les États-Unis et la République de Corée. 
Les États-Unis ont tenu une réunion des autorités de défense entre la République de Corée et un pays membre du Commandement de l'ONU en novembre de l'année dernière [2023]. Et il a discuté de la question de l'utilisation pratique de toutes les capacités du Commandement de l'ONU, de la question de l'augmentation de la capacité du Commandement à mener une guerre et de la question de l'établissement d'un cadre systématique pour l'introduction des forces des pays membres du Commandement dans la contingence de la péninsule coréenne. 
Cela prouve que le Commandement de l'ONU, qui n’était qu’une façade, est en train de devenir un commandement de guerre de nom et de réalité qui s’oppose aux États souverains de la région. 
Aujourd'hui, le monde constate clairement que l'« avancée vers l'Est » de l'OTAN, qui s'est poursuivie pendant des dizaines d'années, a eu des conséquences fatales sur l'environnement de sécurité de l'Europe. 
Alors que l'OTAN a rompu sa promesse de ne pas étendre son domaine d'un pouce et a déclenché la crise de sécurité en Europe en acceptant 14 pays nouveaux, la tentative des États-Unis de relancer et d'étendre la fonction du Commandement de l'ONU au mépris des préoccupations et des exigences de la communauté internationale est la cause profonde de l'augmentation de la possibilité d'un nouveau conflit physique dans la région Asie-Pacifique. 
La tentative US de relancer le Commandement de l'ONU est la deuxième version de l'expansion de l'OTAN et un détonateur qui peut déclencher une nouvelle guerre mondiale. Les pays qui se joignent aux initiatives US pour relancer le Commandement de l'ONU doivent se rappeler s'ils sont impliqués dans des actes dangereux et auto-répréhensibles. Les États-Unis deviennent de plus en plus frénétiques dans leur lien militaire avec leurs forces vassales pour maintenir leur position hégémonique toujours dangereuse. 
Un tel comportement exige une contre-action incessante pour corriger le déséquilibre dans les relations dynamiques qui peut survenir dans la région et dissuader un nouveau conflit militaire. La RPDC continuera de faire des efforts responsables pour dissuader les États-Unis et leurs partisans de commettre des actes imprudents qui perturbent la paix et la stabilité dans la péninsule coréenne et dans la région et imposent un holocauste de guerre à l'humanité, et défendra ainsi fermement la sécurité et les intérêts du pays ainsi que la paix et la stabilité mondiales. 
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LA POLITIQUE DU SIÈGE VIDE
L'échec du blocus de Berlin en 1949 montre à l'Union soviétique dirigée par Staline qu’elle n’a la majorité ni à l’ONU ni à l'Assemblée générale ni au Conseil de sécurité. D’abord se pose la question de la représentation de la Chine, alors assurée par les nationalistes du Kuomintang de l'île de Taïwan.
L'URSS veut faire pression en bloquant le fonctionnement de l’ONU. S'appuyant sur la Charte des Nations unies, les Soviétiques considèrent le « droit de veto » comme une contrainte qui permet que leur vote au Conseil de sécurité est nécessaire à la prise de toute résolution. Les Soviétiques pensent que leur non-participation aux réunions de cette instance entrave son bon fonctionnement et sa capacité d'agir. Staline a nommé cette position politique du siège vide.
Cependant, parmi les autres membres de l'ONU, un consensus s'est fait pour considérer que le « droit de veto » suppose que l'un des cinq membres permanents peut s'opposer à une résolution, mais que son abstention ou son absence lors du vote ne contraint pas les votants. Ainsi a pu se décider l'intervention de l'Organisation, en application du chapitre 7 de la Charte, dans la guerre de Corée.
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